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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Bundesverwaltung - Organisation

Nachdem die Reorganisation der Direktion für Entwicklung und Zusammenarbeit (DEZA)
2014 schlechte Noten erhalten hatte, wollte Gerhard Pfister (cvp, ZG) mit einer Motion
die Kontinuität und Kohärenz des Bundesamtes steigern. Insbesondere das
Rotationsprinzip bei der Besetzung der Direktion verhindere Stabilität. Idee des
Vorstosses war es deshalb, aus der Deza ein Staatssekretariat zu machen, wobei es
vorstellbar sei, einen Staatssekretär für aussenpolitische Kontakte und einen für
Entwicklungszusammenarbeit zu bestimmen. Der Bundesrat lehnte die Motion mit der
Begründung ab, die vorübergehende Ernennung des Direktors der Deza zu einem
Staatssekretär sei bereits jetzt möglich. Da die Wahl des Deza-Direktors unbefristet
erfolge, sei zudem Kontinuität gewahrt. Der Nationalrat folgte dieser Argumentation
und versenkte die Motion in der Herbstsession 2016 diskussionslos.

MOTION
DATUM: 13.09.2016
MARC BÜHLMANN

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le Conseil national a décidé de ne pas transmettre une motion Pini (prd, TI) qui -
partant du constat que la totalité des commandes passées dans le cadre de l'aide en
faveur de l'Europe de l'Est a été attribuée uniquement à des entreprises alémaniques
(80%) et romandes (20%) - chargeait notamment le gouvernement d'en assurer une
répartition équilibrée entre les trois régions linguistiques suisses. 1

MOTION
DATUM: 30.09.1996
LIONEL EPERON

Entwicklungspolitik

MIGRIERT Un nouveau front de polémique s'est donc ouvert en 1981. Diverses
personnalités, liées ou non aux milieux des affaires, ont contesté les méthodes et le
travail accomplis à ce jour en matière de coopération technique et d'aide financière.
Sur la sellette, la Direction de la coopération au développement et de l'aide humanitaire
(DDA) et son projet de créer, en collaboration avec les grandes associations d'entraide,
une nouvelle organisation (NO) de caractère mixte, publique et privée. Dotée d'un fonds
de roulement de un million de francs, elle serait chargée d'exécuter pour le compte de
l'Etat des projets que la DDA n'est plus capable de réaliser faute de personnel. Cette
initiative s'inscrivait dans le cadre des efforts visant à intensifier notre coopération
bilatérale, puisque le parlement avait voté en 1980 le plus grand crédit jamais octroyé à
l'aide au tiers monde. Avant même sa fondation, les critiques n'ont pas épargné ce
nouvel organisme. L'opposition la plus véhémente est venue notamment des milieux
des bureaux d'ingénieurs-conseils qui craignaient visiblement que l'industrie soit moins
sollicitée que par le passé dans les nouveaux projets. Plusieurs parlementaires, radicaux
en général, ont également émis de sérieuses réserves. Ils se sont lancés dans une
véritable campagne de dénigrement, estimant d'une part que la NO projetée n'était
qu'un prétexte pour contourner le blocage du personnel fédéral et que d'autre part, en
s'appuyant davantage sur les oeuvres d'entraide et l'économie privée, on pourrait
parfaitement s'en passer. Longtemps différée en raison des réticences observées et de
difficultés d'ordre juridique, elle devrait néanmoins voir le jour en 1982. La
Confédération n'en sera pas membre; elle se contentera de lui allouer des subsides et
de lui confier des projets – agricoles, forestiers et autres réalisations – bien
déterminés. En outre, réunis depuis mars en un «Gruppe Schweiz-Dritte Welt», des
députés bourgeois ont formulé un certain nombre de revendications ayant trait à la
diffusion d'une meilleure information, à une collaboration plus étroite entre
l'économie, les responsables de l'aide au développement et l'Assemblée fédérale ainsi
qu'à une intensification de la discussion avec les autorités compétentes. Ils se sont du
reste inspirés en partie du contenu d'une motion déposée en 1980 déjà au Conseil des
Etats par C. Schmid (pdc, AI). Elle demandait une modification de la loi sur la
coopération et l'aide humanitaire de manière à ce que les programmes arrêtés soient
soumis annuellement à l'approbation des Chambres. Le gouvernement a vivement réagi
à ces propos. Il a déclaré en substance qu'une telle modification serait susceptible

MOTION
DATUM: 09.10.1981
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER
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d'entraîner des retards considérables dans les prises de décision. Il serait néanmoins
prêt à mieux informer à l'avenir les parlementaires sur ses activités dans ce domaine. 2

Soutenue par les principales oeuvres d'entraide suisses, la conseillère aux Etats Simmen
(pdc, SO) a déposé une motion demandant au Conseil fédéral de créer les bases
légales pour une taxe sur le café, destinée au financement de projets de
développement, notamment pour les pays exportateurs de cette matière première. Son
introduction permettrait de contrebalancer la chute des cours mondiaux du café
(baisse de 50% des prix durant ces dix dernières années), qui représente des pertes de
gains considérables pour les producteurs. Malgré un accueil favorable de sa part, J.P.
Delamuraz demanda et obtint du Conseil des Etats que la motion soit transformée en
postulat, permettant ainsi une plus grande marge de manoeuvre au Conseil fédéral. 3

MOTION
DATUM: 13.03.1991
ANDRÉ MACH

Suite à une motion de l’écologiste von Felten (BS), le Conseil national a transmis comme
motion le chiffre 2 d’un texte décrétant qu’à aucune condition, la Confédération ne
devait financer les coupes de bois à but commercial et les constructions de routes dans
les forêts vierges. Les chiffres 1 et 3 – décrétant que les projets visant à la protection
des zones de forêts vierges existantes avaient la priorité et que la Confédération devait
soutenir des projets d’exploitation forestière s’inspirant du modèle suisse – ont été
transmis comme postulat. Le Conseil des Etats a transmis cette intervention comme
postulat des deux chambres, considérant sur proposition de la majorité de sa
commission qu’une action immédiate ne s’imposait pas et que cette requête était déjà
réalisée. 4

MOTION
DATUM: 30.11.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Le gouvernement a proposé de rejet de la motion Kunz (udc, LU) exigeant l’arrêt
immédiat de l’aide financière à la Russie en raison de son engagement militaire en
Tchétchénie. Arguant du fait que l’aide internationale risquait de participer à l’effort de
guerre russe, le parlementaire proposait la suspension de tout versement et une
réévaluation de la situation. A ces arguments, le Conseil fédéral a rétorqué en
substance qu’il ne fallait pas prétériter les populations civiles russes envers qui ces
aides étaient principalement destinées. La position du gouvernement a su convaincre le
Conseil national qui a rejeté la motion. 5

MOTION
DATUM: 24.03.2000
FRANÇOIS BARRAS

Le Conseil national a adopté une motion du Groupe radical-libéral, qui demandait au
Conseil fédéral de veiller à ce que la transparence soit faite sur le mode de calcul de
l’aide publique au développement fournie par la Suisse, et qu’il soit dès lors possible
de comparer cette dernière à celle fournie par les pays de l’OCDE. La motion
demandait également que le gouvernement élabore un rapport détaillé à ce sujet. Le
Conseil des Etats a suivi l’avis du premier conseil et a accepté la motion en question en
fin d’année. 6

MOTION
DATUM: 31.12.2005
ELIE BURGOS

Lors de la session de printemps, la chambre du peuple a adopté, par 94 voix contre 60,
et contre l’avis du Conseil fédéral, ainsi que d’une minorité emmenée par le démocrate
du centre Ernst Schibli (ZH), un postulat de sa commission de politique extérieure
(06.3006), qui demandait au gouvernement de veiller à ce que la contribution à la
cohésion de l’UE (voir supra) ne soit pas financée par les fonds qui sont destinés à
l’aide publique au développement. Cette décision est intervenue juste avant l’examen
de loi fédérale sur la coopération avec les Etats d'Europe de l'Est. Les chambres ont
également adopté, durant l’année sous revue, une motion Leuthard (pdc, AG) ayant le
même objet. 7

MOTION
DATUM: 09.06.2006
ELIE BURGOS

Les chambres ont examiné une motion de la conseillère aux Etats Madeleine Amgwerd
(pdc, JU) déposée fin 2005. Cette motion demandait au Conseil fédéral de soutenir à
long terme le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme en
augmentant sa cotisation annuelle en fonction de la part de la Suisse dans le revenu
brut mondial, à savoir 50 millions de dollars américains. La motion demandait
concrètement que la cotisation suisse passe de 5 à 25 millions de francs pour 2006 et
qu’elle soit encore adaptée les années suivantes. Au Conseil des Etats, cette motion a

MOTION
DATUM: 14.06.2006
ELIE BURGOS
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été adoptée, contre l’avis du Conseil fédéral, par 13 voix contre 10. Ce dernier estimait
en effet qu'une augmentation supplémentaire de la contribution de la Suisse au Fonds
mondial ne devait pas se faire au détriment d'autres dépenses au titre de la
coopération internationale au développement. Il a également souligné que la
Confédération soutenait d’autres institutions qui combattent également ces maladies.
Au Conseil national, une minorité de la commission (CPE-CN) emmenée par des
membres de l’UDC et du Parti libéral, a proposé de rejeter la motion pour deux raisons
principales : elle considérait, d’une part, que le fonds mondial n’était pas efficace, et,
d’autre part, que la Confédération n’avait pas les moyens d’augmenter sa contribution.
Ne considérant pas ces arguments, d’ailleurs vivement combattus, le plénum a
finalement suivi la majorité de la commission et adopté la motion en question par 86
voix contre 75. 8

Sur avis favorable du Conseil fédéral, le Conseil des Etats a adopté deux motions de sa
commission de gestion relatives à une refonte de l’aide au développement de la Suisse.
La première, intitulée « Concentration géographique et thématique », demandait au
gouvernement de déterminer les domaines et régions dans lesquels la Suisse disposait
d'avantages comparatifs et de revoir le portefeuille d'activités de la DDC et du SECO en
conséquence. Cette motion demandait en outre que la concentration des moyens
financiers en faveur des programmes prioritaires soit accentuée, en particulier en
faveur des pays les plus pauvres de l'Afrique et que la définition des champs
d'intervention thématiques découle d'un arbitrage politique et renonce à des concepts
généraux. La seconde, intitulée « Instruments de conduite stratégique du Conseil
fédéral et bases légales » (06.3666), demandait au gouvernement de soumettre les
bases légales ainsi que l'ensemble des instruments de conduite stratégique de la
coopération internationale à un examen critique, et d’élaborer notamment une
stratégie unique définissant l'orientation générale et les priorités stratégiques pour
l'ensemble de la collaboration internationale de la Confédération, qui se substituera
aux stratégies particulières des offices de l'administration fédérale. Elle demandait en
outre au Conseil fédéral d’examiner les mesures à prendre afin de rendre le système
des crédits-cadres de la coopération internationale plus lisible et transparent. 9

MOTION
DATUM: 06.06.2007
ELIE BURGOS

Les chambres ont ensuite adopté une motion de la Commission de politique extérieure
du Conseil national, qui demandait au Conseil fédéral de soumettre au parlement les
crédits de programme complémentaires pour la DDC et le Seco pour la période 2009-
2012, crédits qui devront permettre d'allouer 0,4% du revenu national brut à l'aide
publique au développement. 10

MOTION
DATUM: 18.09.2008
ELIE BURGOS

Les chambres ont également adopté une motion Pfister (pdc, ZG), qui demandait au
Conseil fédéral de mettre un terme à la coopération au développement avec la Corée
du Nord. Les chambres avaient toutefois déjà adopté ce principe lors de l’examen de la
continuation de la coopération technique et de l’aide financière en faveur des pays en
développement. 11

MOTION
DATUM: 18.09.2008
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats s’est rallié à la décision d’octobre 2008 du Conseil national et a
adopté une motion du groupe socialiste. Celle-ci demande l’engagement du Conseil
fédéral auprès des institutions de Bretton Woods afin de renforcer l’aide au
développement agricole en mettant la priorité sur une exploitation durable du sol et de
l’eau et sur la sécurité alimentaire plutôt que sur la promotion des exportations. 12

MOTION
DATUM: 05.03.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Au mois de septembre, le Conseil national a adopté une motion Mörgeli (udc, ZH)
demandant une stratégie globale de l’aide publique au développement cohérente
entre les différents offices traitant de la question. La motion charge le gouvernement
d’élaborer un rapport annuel sur la mise en place de cette stratégie. 13

MOTION
DATUM: 07.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Le Conseil national a adopté une motion Rechsteiner (ps, BS) chargeant le Conseil
fédéral de contribuer à l’élimination de la pêche illicite et de soutenir les pêcheurs
locaux dans les domaines de la pêche durable dans certains pays en développement. La
motion a été combattue par une majorité du groupe PLR et par le groupe UDC. 14

MOTION
DATUM: 24.11.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

La chambre des cantons a transmis la motion Mörgeli (udc, ZH) adoptée par la chambre
du peuple l’année précédente. Elle exige une stratégie de l’aide au développement
cohérente entre les différents offices fédéraux et charge le gouvernement d’élaborer
un rapport annuel. 15

MOTION
DATUM: 18.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Der Ständerat hiess eine Motion Rechsteiner (sp, BS) mit dem Titel
„Entwicklungszusammenarbeit und MSC-Zertifizierung“ gut. Der Motionär forderte
darin, dass die Schweiz die illegale Fischerei in den Empfangsstaaten von Schweizer
Entwicklungshilfe bekämpfen und lokale Fischer durch gezielte Projekte für eine
nachhaltige Fischerei gewinnen sollte, welche dann langfristig mit dem MSC-Label
ausgezeichnet werden könnten. Der Nationalrat hatte dem Begehren bereits 2009
zugestimmt. 16

MOTION
DATUM: 15.09.2011
ANITA KÄPPELI

Im Rahmen der ausserordentlichen Session zur Zuwanderung und dem Asylwesen
reichte die Fraktion der Schweizerischen Volkspartei eine Motion ein, welche eine
Kopplung der Entwicklungshilfe an die Kooperation der Empfängerstaaten im
Asylbereich forderte. Durch eine zu schaffende gesetzliche Grundlage würden Gelder
der Entwicklungszusammenarbeit nur noch überwiesen und Schuldenerlasse nur noch
gewährt, wenn sich die betroffenen Staaten bereit erklärten, abgewiesene
Asylsuchende und illegale Ausländer wieder aufzunehmen. Eine rechts-bürgerliche
Mehrheit sorgte im Nationalrat für die Annahme der Motion. 17

MOTION
DATUM: 28.09.2011
ANITA KÄPPELI

In eine ähnliche Stossrichtung zielte die FDP-Fraktion mit einer Motion, die ebenfalls in
der Herbstsession im Nationalrat behandelt wurde. Aufgrund der
Demokratisierungsbewegungen in Ländern Nordafrikas und des Nahen Ostens und den
davon ausgelösten Flüchtlingsbewegungen, forderte das Begehren eine Kopplung der
zusätzlichen Entwicklungshilfe an die Kooperation der betroffenen Staaten bei der
Rücknahme von Personen, welche in der Schweiz vergebens um Asyl ersucht hatten.
Zudem wurde der Bundesrat aufgefordert, sich im Rahmen von multilateralen
Organisationen für eine solche Zweckbindung der Entwicklungsgelder einzusetzen. Der
Bundesrat argumentierte, dass eine solche Koppelung nicht zielführend sei und die
irreguläre Migration dadurch nicht eingedämmt würde. Eine rechts-bürgerliche
Parlamentsmehrheit liess sich von dieser Argumentation nicht überzeugen und stimmte
dem Anliegen der FDP-Fraktion zu. Somit wird auch der Ständerat über dieses Geschäft
entscheiden. 18

MOTION
DATUM: 28.09.2011
ANITA KÄPPELI

Deux motions demandant que l’aide au développement soit conditionnée à la politique
migratoire, ont été déposées par le groupe de l’UDC en 2010 et par le groupe radical-
libéral en 2011. La première demande que l’aide au développement soit versée à la
condition stricte et automatique que le pays receveur fasse preuve d’un comportement
coopératif dans les domaines de l’asile et des étrangers. La motion libérale-radicale
(11.3510), plus spécifique, demande d’inscrire l’aide au Maghreb dans une politique
migratoire. Les motionnaires veulent que la Suisse conclue des accords de réadmission
effectifs pour pouvoir renvoyer les réfugiés économiques des pays du printemps arabe.
Malgré la proposition du Conseil fédéral de rejeter ces deux motions, le Conseil
national les a adoptées séparément au cours de l’année 2011. Les deux motions ont été
traitées simultanément au Conseil des Etats. Elles ont été soumises à deux minorités
composées de membres des groupes écologiques, socialistes et pdc-pev demandant le
rejet des motions, notamment pour ne pas enrayer la coopération internationale et
pour continuer une politique de reconstruction dans les pays d’où proviennent les
requérants d’asile. Considérant la motion libérale « peu sympathique » et la motion
agrarienne « dangereuse », la minorité opposée à la motion du groupe radical-libéral
s’est retirée, espérant que cette dernière soit adoptée au lieu de la motion du groupe
UDC. Similairement, le Conseil fédéral a levé son opposition à la motion du groupe
libéral-radical. Au vote final, les deux motions ont été adoptées par 22 voix contre 22

MOTION
DATUM: 12.03.2012
EMILIA PASQUIER
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avec la voix prépondérante du président. Cependant, une motion d’ordre Gutzwiller
(plr, ZH) a demandé un nouveau vote sur la deuxième motion du groupe de l’UDC.
Certains de ses collègues n’auraient pas compris sur quelle motion ils devaient
s’exprimer. Le nouveau vote fût agendé deux jours plus tard. La motion du groupe
radical-libéral n’étant pas contestée, les sénateurs se sont uniquement prononcés sur
la deuxième motion, soit celle de l’UDC, rejetée cette fois par 25 voix contre 17. 19

Mittels der Motion «Für eine Reform der Entwicklungszusammenarbeit» forderte
Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL) im November 2018 vom Bundesrat eine
Anpassung der Botschaft zur IZA 2021-2024. Gemäss der Motionärin hätten sich die
Bedürfnisse der Entwicklungszusammenarbeit mit der Zeit verändert. Das spiegle sich
darin wider, dass viele Staaten in Afrika und in Teilen der arabischen Welt trotz
Zusammenarbeit grosse Entwicklungsdefizite aufwiesen. Die Motion beinhaltete fünf
Änderungsvorschläge: 1. Die Festlegung geografischer Schwerpunkte mit Fokus auf jene
Länder, aus denen Migrationsströme zu erwarten sind oder die von Migrationsströmen
betroffen sind. 2. Die Untersuchung von Langzeitprojekten auf ihre Wirksamkeit. 3. Die
Aufnahmeländer von Flüchtlingen sollten verstärkt humanitäre und wirtschaftliche Hilfe
erhalten, wobei auch die Repatriierung der Flüchtlinge unterstützt werden müsste. 4.
Multilaterale Institutionen sollten ihre Programme in jenen Staaten reduzieren, welche
nicht für Reformen offen sind. Bilaterale Kooperationen sollten nur mit jenen Ländern
eingegangen werden, welche eine Verknüpfung von Entwicklungszusammenarbeit und
Migrationsfragen akzeptieren. 5. Die Schweizer IZA solle vermehrt über Schweizer
Unternehmen umgesetzt werden, welche Investitionen in Afrika tätigen. Grössere
Engagements könnten mit Verhandlungen für Investitionsschutzabkommen verbunden
werden. Der Bundesrat beantragte die Annahme der Punkte 1,2,3 und 5. Er forderte
jedoch die Ablehnung von Punkt 4, da die gezielte Unterstützung reformwilliger Akteure
erfolgsversprechender sei, als der angedrohte Abbruch der multilateralen
Zusammenarbeit. 
In der Frühlingssession 2019 nahm der Nationalrat die vom Bundesrat vorgeschlagenen
Punkte der Motion stillschweigend an. 20

MOTION
DATUM: 29.11.2018
AMANDO AMMANN

Claudia Friedl (sp, SG) forderte im Dezember 2018 mittels einer Motion den Ausbau der
Entwicklungszusammenarbeit für einen nachhaltigen Goldabbau. Auf Grundlage der
im Bericht in Erfüllung des Postulats Recordon (gp, VD; Po. 15.3877) («Goldbericht»)
aufgeführten Entwicklungsländer, die unter schwerer Verletzung von Gouvernanz-
Grundsätzen Gold abbauen, solle der Bundesrat ein Programm erarbeiten, mit dem man
den Zuständen im Goldabbau und -handel in diesen Ländern entgegenwirken könne.
Die DEZA müsse zudem regelmässig Bericht zum Stand der Entwicklung erstatten.
Nationalrätin Friedl merkte in ihrer Begründung an, dass schon im Rohstoffbericht 2013
ein verstärktes Engagement der Schweiz im Bereich des Abbaus von Gold im
Kleinbergbau in Aussicht gestellt worden sei. Sie bemängelte, dass mittlerweile
verschiedene Projekte zurückgefahren würden und der «Goldbericht» keinen Ausbau
von Projekten vorsehe. Aus Sicht der Motionärin wäre dies aber «dringend notwendig»,
angesichts der grossen Bedeutung des Goldsektors in der Schweiz, der einen Grossteil
der weltweiten Goldproduktion verarbeite. Der Bundesrat machte in seiner
Stellungnahme klar, dass er sich der Bedeutung des Goldsektors für die Schweiz und
der damit einhergehenden Herausforderungen im Bereich der Gouvernanz,
Arbeitsbedingungen, Menschenrechte, Umwelt sowie Transparenz der Lieferketten
bewusst sei. Man unterstütze die Umsetzung der «OECD-Leitsätze für die Erfüllung der
Sorgfaltspflicht zur Förderung verantwortungsvoller Lieferketten für Minerale aus
Konflikt- und Hochrisikogebieten» und erwarte von den Unternehmen die
Wahrnehmung ihrer sozialen Verantwortung. Die DEZA sei in verschiedenen
goldfördernden Ländern präsent und anerkenne das Entwicklungspotenzial des
Kleinbergbaus. Angesichts der komplexen Problematik im Kleinbergbau sei jedoch bei
der Identifikation und Planung neuer Projekte eine sorgfältige Analyse der Risiken und
Partner nötig. Der Bundesrat erwarte bis Ende 2019 aufgrund der Analyse- und
Konsultationsprozesse der DEZA einen Entscheid über die Programmausrichtung. Das
Anliegen der Motion käme verfrüht, weshalb er deren Ablehnung beantragte. 21
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In der Frühjahrssession 2020 befasste sich der Nationalrat mit der Motion Friedl (sp,
SG), welche den Ausbau der Entwicklungszusammenarbeit für einen nachhaltigen
Goldabbau verlangte. Die Motionärin betonte, dass der Schweiz als Standort von 40
Prozent der weltweiten Raffineriekapazitäten für Gold eine grosse Verantwortung
zukomme. Zwar habe man im Bereich der handwerklichen Minen, von denen rund 20
Prozent des Goldes stammen, bereits Massnahmen ergriffen, doch es bestehe noch
«viel Luft nach oben». So profitierten durch die «Better Gold Initiative» des SECOs nur
gerade 7'000 Personen von einer verantwortungsvollen Goldproduktion mit freiwilligen
Nachhaltigkeitsstandards. Im bundesrätlichen Bericht über «Goldhandel und Verletzung
der Menschenrechte» aus dem Jahr 2018 sei vorgesehen, dass man die Schweizer
Programme eingebettet in die Entwicklungszusammenarbeit der DEZA in Westafrika
ausweite. Nationalrätin Friedl forderte nachdrücklich, dass diese Projekte auch initiiert
würden und man darüber berichten müsse. Bundesrat Cassis empfahl die Motion trotz
Friedls Plädoyer zur Ablehnung. Das EDA lege in Zukunft besonderen Wert auf die
Verbesserung der Lage in Westafrika, wobei dieser Fokus auch in Einklang mit der
Strategie der internationalen Zusammenarbeit 2021-2024 stünde. Nach der Einreichung
der Motion war beschlossen worden, dass die DEZA ihr Engagement in Westafrika
verstärken werde, auch durch die Umsetzung konkreter Projekte. Im Rahmen der
geltenden Verfahren werde sie auch über dieses Engagement Bericht erstatten. Der
Nationalrat zeigte sich von der bundesrätlichen Erklärung mehrheitlich überzeugt und
lehnte die Motion mit 103 zu 87 Stimmen (bei 1 Enthaltung) ab. Die Fraktionen der
bürgerlichen Parteien stimmen fast geschlossen gegen den Vorstoss. 22

MOTION
DATUM: 12.03.2020
AMANDO AMMANN

Im Mai 2020 reichte die APK-NR eine Motion zur Absicherung der bisherigen Erfolge
der Schweizer Entwicklungszusammenarbeit in Zentralamerika und der Karibik ein.
Damit wollte sie den Bundesrat beauftragen, im Rahmen der Strategie der
internationalen Zusammenarbeit 2021-2024 weiterhin durch finanzielle Beiträge zur
Förderung von Menschenrechten, guter Regierungsführung und Rechtsstaatlichkeit an
ausgewählte Staaten in Zentralamerika und der Karibik beizutragen. Die IZA der Schweiz
werde sich zukünftig auf einen kleineren Kreis von Staaten fokussieren. Zahlreiche
Länder Lateinamerikas hätten in den vergangenen zwei Jahrzehnten grosse Fortschritte
bei der Armutsreduktion erzielt, doch Rechtsstaatlichkeit, Menschenrechte und gute
Regierungsführung seien in jüngerer Vergangenheit wieder vermehrt unter Druck
geraten. Grundlegende Erfolge des Schweizer Engagements drohten dementsprechend
zunichte gemacht zu werden. Daher forderte die APK-NR eine punktuelle Fortführung
der Entwicklungszusammenarbeit in dieser Region. Der Bundesrat versprach in seiner
Stellungnahme, dass die Schweiz auch über die Periode 2021-2024 hinaus eine aktive
Rolle in der OAS, im Menschenrechtsrat und in weiteren internationalen Organisationen
übernehmen werde. Die DEZA bemühe sich um die nachhaltige Absicherung erreichter
Ziele während der Übergangsphase 2021-2024. Das SECO integriere ausserdem Peru
und Kolumbien in die neue IZA-Strategie und fördere zudem die bedrohten Grundwerte
durch die Stärkung der wirtschaftlichen Gouvernanz in der Region. Via Schweizer
Botschaften und NGOs, die von der DEZA unterstützt werden, böten sich der Schweiz
zusätzliche Instrumente, um auch nach 2024 Einfluss in der Region auszuüben. Für den
Bundesrat war das Anliegen der Motion folglich bereits erfüllt, weshalb er deren
Ablehnung beantragte. 23

MOTION
DATUM: 26.05.2020
AMANDO AMMANN

In der Herbstsession 2020 beriet der Ständerat über die Motion Schneider-Schneiter
(cvp, BL) für eine Reform der Entwicklungszusammenarbeit. Die APK-SR hatte den
Vorstoss im Vorfeld der Session parallel zur Strategie der internationalen
Zusammenarbeit 2021-2024 diskutiert und folgte mit 9 zu 3 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
dem Nationalrat, indem sie die Punkte 1-3 und 5 zur Annahme empfahl. Die Kommission
stellte sich hinter die Grundausrichtung der Strategie zur IZA und argumentierte, dass
die Motion inhaltlich weitgehend damit deckungsgleich sei, unter anderem in Bezug auf
die verstärkte Kooperation mit Privatunternehmen und den Fokus auf
Schwerpunktregionen. Der Ständerat nahm das Geschäft gemäss Antrag der
Kommission stillschweigend an. 24
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In der Herbstsession 2020 beriet der Nationalrat über die Motion der APK-NR zur
Absicherung der bisherigen Erfolge der Schweizer Entwicklungszusammenarbeit in
Zentralamerika und der Karibik. Fabian Molina (sp, ZH) und Nicolas Walder (gp, GE)
argumentierten im Namen der Kommission für die Annahme der Motion, da die
vorgesehene Einstellung der bilateralen Entwicklungszusammenarbeit in Lateinamerika
zu weit ginge und sowohl die Kontinuität wie auch die nachhaltige Entwicklung in
Zentralamerika und der Karibik schädigen würde. Eine Minderheit Büchel (svp, SG)
setzte sich für die Ablehnung der Motion ein. Der Minderheitsführer wehrte sich in der
Folge gegen den von der Kommissionsmehrheit vermittelten Eindruck, dass die Schweiz
ihre Aktivitäten in Lateinamerika einstellen würde. Büchel, der sich selber als
«Lateinamerika-Fan» outete, folgte in seiner Argumentation der Stellungnahme des
Bundesrats. Durch die Arbeit der Schweiz in entsprechenden internationalen
Organisationen, durch ihre Botschaften und durch die Projekte des SECO werde man
weiterhin eine aktive Rolle in der Region spielen. Des Weiteren seien viele von der DEZA
mitfinanzierte NGOs in Lateinamerika tätig und auch die DEZA selbst sei aufgrund des
universellen Mandats der Globalprogramme vor Ort im Einsatz. Die grosse Kammer
lehnte die Motion mit 90 zu 89 Stimmen (bei 1 Enthaltung) denkbar knapp ab. Frédéric
Borloz (fdp, VS) spielte mit seiner Enthaltung das Zünglein an der Waage. 25

MOTION
DATUM: 21.09.2020
AMANDO AMMANN

Im August 2020 forderte die APK-SR vom Bundesrat, Schweizer Anbieterinnen und
Anbieter bei der Umsetzung der Strategie der internationalen Zusammenarbeit
prioritär zu berücksichtigen. Bei ausreichender Erfahrung und Kompetenz sollten
Schweizer Anbieterinnen und Anbieter bei der Ausschreibung von Projekten und
Mandaten zukünftig bevorzugt werden. Gemäss der bundesrätlichen Botschaft zur
Strategie der IZA 2021-2024 werde die Schweiz Mandate gemäss den Bestimmungen
des WTO-Übereinkommens über das öffentliche Beschaffungswesen öffentlich
ausschreiben. Andere Länder täten dies nicht, weshalb Schweizer Anbietende keinen
gleichwertigen Zugang zu Ausschreibung in anderen Ländern erhielten, was die
Kommission für ungerecht befand. In ihren Augen sei der Bezug zur Schweiz in diesem
Sektor wichtig, nicht nur um die Zusammenarbeit mit dem Privatsektor stärken zu
können, sondern auch um Entwicklungs-Know-How zu sichern, den Nachwuchs zu
fördern und Arbeitsplätze in der Schweiz zu erhalten. 
Dieser Logik folgte der Bundesrat in seiner Stellungnahme nicht. Der Gesetzgeber habe
darauf verzichtet, Beschaffungen der IZA vom Geltungsbereich des Bundesgesetzes
über das öffentliche Beschaffungswesen auszunehmen. Somit sei die Forderung der
Motion nicht mit der gegenwärtigen Rechtslage vereinbar und würde eine
Gesetzesrevision nötig machen. Darauf wolle der Bundesrat aber angesichts der 2019
durchgeführten Revision verzichten. Darüber hinaus würde man bei der Erfüllung der
Motion die Verfahrensgrundsätze der Gleichbehandlung und Nichtdiskriminierung der
Anbietenden verletzen. Der Bundesrat betonte, dass der durch die Ausschreibungen
ausgelöste Wettbewerb einen positiven Einfluss auf die Transparenz, Innovation,
Effizienz, Dauerhaftigkeit und Rentabilität von Projekten der IZA habe. Man werde
jedoch den gesetzlich eingeräumten Handlungsspielraum nutzen, um geeignete
Schweizer Anbietende zu berücksichtigen. Ausserdem unterstütze die DEZA NGOs mit
Hauptsitz in der Schweiz im Zeitraum 2021-2024 bereits mit Programmbeiträgen in der
Höhe von CHF 136 Mio. Der Bundesrat beantragte daher die Ablehnung der Motion. 26

MOTION
DATUM: 25.11.2020
AMANDO AMMANN

In der Wintersession 2020 beriet der Ständerat die Motion der APK-SR, mit der diese
Schweizer Anbietende bei der Umsetzung der Strategie der internationalen
Zusammenarbeit prioritär berücksichtigen wollte. Bei der Vergabe von Mandaten in der
IZA sollten in Zukunft bei ausreichender Erfahrung und Kompetenz Schweizer
Anbieterinnen und Anbieter bevorzugt werden, forderte die Kommission.
Kommissionssprecher Benedikt Würth (cvp, SG) argumentierte, dass Schweizer
Anbietende aufgrund des drohenden Reputationsverlusts im Inland ein höheres
Interesse hätten, Projekte fehlerfrei durchzuführen. Zudem verfüge die DEZA in diesen
Fällen über bessere Austauschmöglichkeiten. Die Unterstellung unter das WTO-
Submissionsrecht sei nicht verpflichtend, weshalb die Kommission die derzeigt
geltende einseitige Marktöffnung der Schweiz hinterfrage. Man müsse sich auch
überlegen, ob alle Projekte für eine öffentliche Ausschreibung geeignet seien,
schliesslich seien Entwicklungsprojekte «nicht eine Bauleistung», meinte Würth. Dass
die Forderung der Motion nicht der geltenden Rechtslage entsprach, wie der Bundesrat
in seiner Stellungnahme festgehalten hatte, wollte die Kommission nicht auf sich
beruhen lassen. Das BöB könne im Hinblick auf die nächste IZA-Botschaft revidiert
werden, betonte Würth. Eine solche Revision wäre angesichts der grossen
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Beschaffungsvolumen auch nicht unverhältnismässig, so die Einschätzung des
Kommissionssprechers. Dass die Schweiz als eines von wenigen Ländern die IZA den
WTO-Richtlinien unterstellt, sei paradox, da es sich die WTO ja gerade zum Ziel setze
«gleich lange Spiesse unter den Mitgliedsländern zu garantieren». Der anwesende
Aussenminister Cassis wies darauf hin, dass die angesprochenen Mandatsgelder unter
den geltenden Bestimmungen des Beschaffungswesens bereits zu zwei Dritteln an
Schweizer NGOs flössen. Er betonte, dass der Bundesrat eine erneute Revision des
Beschaffungsrechts ablehne. Das bestehende Wettbewerbsverfahren stelle sicher, dass
die Steuergelder effizient und wirksam eingesetzt würden. Die Argumente von
Ständerat Würth schienen bei den Ratsmitgliedern jedoch besser zu verfangen, nahmen
sie die Motion doch mit 24 zu 12 Stimmen (bei 1 Enthaltung) an. 27

Die APK-NR versuchte im November 2020 den Bundesrat dazu zu bewegen, für einen
stärkeren Einbezug des Privatsektors in die Entwicklungszusammenarbeit zu sorgen.
Im Motionstext forderte die Kommission den Bundesrat dazu auf, Massnahmen zu
treffen, damit die SIFEM mittels konzessionellem Blending den Ausbau der
wirtschaftlichen Entwicklungszusammenarbeit in den am wenigsten entwickelten
Ländern fördert. Dabei soll überprüft werden, ob und wie private Investoren die
«klassische Entwicklungszusammenarbeit» finanziell entlasten könnten. Blending
bezeichnet in diesem Kontext die Kombination von öffentlichen A-Fonds-perdu-
Beiträgen oder rückzahlbaren Beiträgen mit kommerziellen Mitteln. Diese Mischformen
würden «lebensfähige Privatsektorprojekte» fördern, Arbeitsplätze schaffen und den
Aufbau funktionierender Märkte beschleunigen, begründete die Kommission ihre
Forderung. Die Motion stellte zudem in Aussicht, dass durch diese Methode die
Ausgaben der klassischen Entwicklungszusammenarbeit zu Gunsten von
Privatinvestitionen gesenkt werden könnten. 
Die SIFEM ist die Entwicklungsfinanzierungsgesellschaft des Bundes und unterstützt
insbesondere Unternehmen im Privatsektor von Entwicklungsländern, indem sie in
lokale Risikokapitalfonds investiert oder regionalen Finanzinstituten langfristiges Kapital
zur Kreditvergabe zur Verfügung stellt. So ermöglicht sie es Co-Investoren,
Unternehmen in Ländern zu finanzieren, die normalerweise von privaten Investoren
aufgrund der hohen Risiken vermieden werden. Die APK-NR bemängelte nun aber, dass
bisher nur 25 Prozent der SIFEM-Investitionen in die am wenigsten entwickelten
Staaten flössen und vor allem im Bereich sozialer Wirkungskredite und grüner Anleihen
noch Ausbaumöglichkeiten bestünden. 

In seiner Stellungnahme vom Januar 2021 betonte der Bundesrat, dass er mit der
Strategie der Internationalen Zusammenarbeit 2021-2024 bereits Massnahmen zum
weiteren Ausbau der wirtschaftlichen Zusammenarbeit im Sinne der Motion ergriffen
habe. Ab 2021 könne die SIFEM Anlagen in den am wenigsten entwickelten Ländern
vornehmen, die im Rahmen eines Garantieprogramms der DEZA bis maximal 50 Prozent
versichert werden könnten. Private Investoren und die klassische
Entwicklungszusammenarbeit müssten zudem Hand in Hand zusammenarbeiten, da die
fehlende Rechtssicherheit und die hohen Risiken in den am wenigsten entwickelten
Ländern nur beschränkte Investitionsmöglichkeiten böten. Bevor mehr private
Investitionen in schwierige Kontexte gefördert werden könnten, müsse die klassischen
Entwicklungszusammenarbeit die hohen Risiken und Transaktionskosten mindern und
Investitionsbarrieren beseitigen. Das könne beispielsweise durch Beratung,
Wissenstransfer, technische Unterstützung, aber auch durch Partnerschaften und
Risikoteilungsmechanismen geschehen. Der Bundesrat beantragte angesichts dieser
Ausgangslage die Ablehnung der Motion. 

In der Sommersession 2021 äusserte sich Laurent Wehrli (fdp, VD) im Nationalrat zur
Motion und wies darauf hin, dass der vorliegende Vorstoss eine direkte Folge des
Berichts in Erfüllung des Postulats Bourgeois (fdp, FR; Po. 18.3483) sei und eigentlich
die bereits vom Bundesrat eingeleiteten Massnahmen verstärken wolle. Der anwesende
Bundesrat Guy Parmelin bat um Ablehnung der Motion, da die Ausweitung des SIFEM-
Engagements schrittweise erfolgen müsse. Er betonte, dass eine Reduktion des SECO-
und DEZA-Wirkungsbereichs – wie sie von der Motion angedeutet wurde – ein
entmutigendes und falsches Signal an die privatwirtschaftlichen Akteure senden würde.
Der Nationalrat liess sich von diesen Einwänden aber nicht beirren und nahm die
Motion mit 105 zu 85 Stimmen an, wobei Grüne, GLP und SP dagegen stimmten. 28
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Der Bundesrat beantragte im März 2021 die Abschreibung  der Motion Schneider-
Schneiter (mitte, BL) für eine Reform der Entwicklungszusammenarbeit, da die von
den Räten angenommenen Forderungen in die Botschaft zur IZA-Strategie 2021-2024
aufgenommen worden seien. In der Sommersession 2021 wurde die Motion von beiden
Räten abgeschrieben. 29

MOTION
DATUM: 10.06.2021
AMANDO AMMANN

Der Nationalrat nahm sich in der Sommersession 2021 als Zweitrat der Motion der APK-
SR an. Diese forderte den Bundesrat dazu auf, Schweizer Anbietende bei der
Umsetzung der Strategie der internationalen Zusammenarbeit prioritär zu
berücksichtigen. Im Vorfeld der Session hatte sich die APK-NR ihrer
Schwesterkommission angeschlossen und die Annahme der Motion beantragt. Eine
Kommissionsminderheit Fischer (glp, LU) hatte sich jedoch für die Ablehnung der
Motion eingesetzt, da sie durch die Umsetzung der Motion eine Einschränkung des
Wettbewerbs und damit einhergehend einen Qualitätsverlust befürchtete. 
Obwohl der Bundesrat gewarnt hatte, dass zur Umsetzung der Motion eine Änderung
des BöB nötig wäre, gab sich die APK-NR-Mehrheit in der Ratsdebatte unbeirrt. Dies sei
kein Hinderungsgrund, machte Kommissionssprecher Fabian Molina (sp, ZH) die
Mehrheitsposition deutlich. Dass die Schweiz solche Aufträge nach WTO-Recht
ausschreibe, führe zu einem Wettbewerbsnachteil für Schweizer NGOs, den es zu
beseitigen gelte. Roland Fischer äusserte sich im Namen der Minderheit und führte aus,
dass Wettbewerb nicht nur Innovation fördere, sondern auch zu einem optimalen
Kosten-Nutzen-Verhältnis führe. Er warnte, dass der Wettbewerb im IZA-Bereich bei
einer Annahme der Motion verfälscht werden könnte. Schweizer Anbietende hätten
spezifisches Know-how und Erfahrung und bräuchten daher keinen Protektionismus, so
Fischer. Bundesrat Cassis erklärte, dass in der Periode 2017-2020 bereits 70 Prozent
der Gelder aus Wettbewerbsverfahren an Schweizer NGOs geflossen seien. Für den
Bundesrat sei die Qualität des Angebots wichtiger als die Herkunft der Anbietenden.
Cassis führte überdies aus, dass man dem Anliegen der Motion ohne Annahme
derselben nachkommen könne: Einerseits habe der Bundesrat seit Anfang 2021 mehr
Handlungsspielraum, da im revidierten BöB Qualitäts-, Innovations- und
Nachhaltigkeitsaspekte relativ zum Preis stärker gewichtet werden könnten. Ausserdem
sei es nun möglich, Fachwissen, auf das Schweizer Anbietende spezialisiert sind, für die
Vergabe vorauszusetzen. Eine starre Vergabe von 100 Prozent der Beiträge an Schweizer
Anbieterinnen und Anbieter sei jedoch weder im Interesse der Schweiz noch in jenem
der zu unterstützenden Länder. Der Nationalrat lehnte die Motion in der Folge mit 100
zu 87 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) entgegen des Vorschlags der vorberatenden
Kommission ab. Die Nein-Stimmen stammten mehrheitlich von den Fraktionen der SVP,
der FDP und der GLP. 30

MOTION
DATUM: 10.06.2021
AMANDO AMMANN

Eine Motion der APK-NR, die einen stärkeren Einbezug des Privatsektors in die
Entwicklungszusammenarbeit forderte, gelangte in der Wintersession 2021 in den
Ständerat. Die Motion verlangte vom Bundesrat Massnahmen, damit die SIFEM ihre
Projekte in Zukunft schwerpunktmässig mittels «Blending» – also mittels Verbindung
öffentlicher A-fonds-perdu-Beiträge mit kommerziellen Mitteln wie Darlehen und
Beteiligungen – umsetzt. Carlo Sommaruga (sp, GE) legte im Namen der APK-SR dar,
weshalb man die Motion zur Ablehnung empfohlen hatte. Er erklärte, dass der Ausbau
der geforderten Mischfinanzierung unter anderem mit der Strategie der internationalen
Zusammenarbeit 2021-2024 bereits initiiert worden sei und die Hauptforderung der
Motion daher als erfüllt betrachtet werden könne. Dieser Aussage stimmte auch der
anwesende Bundesrat Parmelin zu. Er merkte zudem an, dass es kontraproduktiv sei,
hauptsächlich subventionierte Instrumente – zu denen er auch das Blending zählte –
einzusetzen. Würde man ausschliesslich das Instrument der Mischfinanzierung
verwenden, das teilweise aus nicht rückzahlbaren Beiträgen bestehe, würden dadurch
der Wettbewerb verzerrt und unrentable Projekte unterstützt. Ausserdem sei es
unrealistisch, in den am wenigsten entwickelten Ländern, wo das Investitionsrisiko am
grössten sei, den Anteil der privaten Investition durch eine Reduktion der klassischen
Entwicklungszusammenarbeit steigern zu wollen. Aus diesen Gründen empfahl Parmelin
die Ablehnung des Vorstosses, was der Ständerat daraufhin stillschweigend tat. 31
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Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Asylpolitik

L'on a beaucoup parlé de l'Erythrée en 2016, notamment suite au voyage de
parlementaires suisses dans le pays en février de cette même année. Le député Béglé
(pdc, VD), qui a participé au voyage, en est revenu avec la conviction que le régime
d'Asmara est disposé à une certaine ouverture. Selon le démocrate chrétien, la Suisse
devrait donc intensifier les relations diplomatiques avec l'Erythrée, en vue de l'atteinte
des trois points suivants, qu'il a listés dans sa motion, déposée le 1er mars, lors de la
session de printemps. Premièrement, la Confédération doit obtenir de la part du pays
de la corne de l'Afrique des garanties du respect des droits humains. Ceci permettrait,
deuxièmement, de conclure un accord de réadmission. Celui-ci devrait être
accompagné troisièmement d'un programme d'aide au développement économique, en
collaboration avec d'autres Etats. Le but avoué de ce troisième point est d'ainsi
empêcher les velléités de migration économique de la part des ressortissants
erythréens. Ces personnes bénéficient, à tort selon le député vaudois, de l'attribution
"quasi-automatique" du droit d'asile pour les Erythréens. Le Conseil fédéral, qui
approuve le principe de la motion Béglé, a recommandé de l'accepter. La commission
de politique extérieure du Conseil des Etats (CPE-CE) s'est montrée du même avis, à
huit voix contre une avec deux abstentions. Le Conseil national a lui approuvé la motion
à l'unanimité lors de la session d'été 2016. 32
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